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RÉSULTATS  OBTEMUS. 


Le  Fonds  de  Chômage  de  Gand. 

Le  Fonds  de  chômage  gantois  a  été  institué  par  décision  du 
Conseil  communal  de  Gand  en  date  du  29  octobre  1900. 

Il  encourage  les  ouvriers  et  employés  de  toutes  les  spécialités, 
quelque  soit  Tâge  et  le  sexe,  à  se  montrer  inrévoyants,  en  vue 
de  leur  chômage  éventuel. 

Il  majore  le  produit  de  leur  effort  personnel  dans  une  proportion 
qui  était  variable  au  début»  mais  qui  s'est  peu  à  peu  stabilisée  à 
60  ^'Jof  sur  le  premier  franc  d'indemnité  obtenu  en  cas  de  chô- 
mage Involontaire.  Le  résultat  d'un  effort  capable  de  produire 
6  fr.  par  semaine  se  trouve  ainsi  porté  à  9.60  fr.  Les  intéressés 
supportent  environ  les  deux  tiers  du  coût;  les  pouvoirs  publics 
un  tiers.  La  Ville  ne  considère  que  le  résultat  obtenu  et  accorde 
son  appui  à  toutes  les  initiatives  tendant  à  mettre  les  intfoessés 
à  Tabri  des  conséquences  financières  du  chômage,  quelle  que  soit 
la  forme  donnée  à  cet  effort,  qu'il  soit  accompli  au  moyen  de 
l'assurance  ou  de  l'épargne,  isolément  ou  en  groupe,  par  un 
syndicat  ou  une  mutualité,  dans  un  groupement  p<^itiqtte  ou 
neutre. 

La  Ville  de  Gand  a  été  la  première  à  adopter  ce  mode  d'in- 
tervention et  son  initiati^^e  a  exercé  une  influence  réelle  sur  le 
développement  de  l'assurance  contre  le  chômage, 

* 

Actuellement,  le  Fonds  de  chômage  gant<ris  groupe  9  com- 
munes, subventionnant  45  associations  affiliées  et  20,000  mem- 
bres adhérents.  Les  subventions  de  la  Ville  de  Gand  s'élèvent  à 
30,000  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires,  plus  5,000  fr.  mis  à  la 
réserve  en  vue  de  crises  industrielles  évratudles.  Rus  d'un 
million  de  francs  a  été  consacré  à  Gand,  sous  son  contrôle,  à 
Tassurance-chômage. 

Le  Fonds  de  chômage,  comme  les  Associations  qui  lui  sont 
affiliées,  reçoit  en  outre  des  subventicms  de  Ja  Province  ^  du 
Gottvemramit  bd|^. 


A  l'initiative  du  Fonds  de  chômage  de  Gand,  ou  avec  de  légères 
modifications  de  statuts,  se  sont  formés  en  Btigiquê  mt  tren- 
taine de  Fonds  de  chômage,  groupant  une  centaine  de  communes 
(notamment  à  Bruxelles  et  dans  ses  faubourgs,  à  Anvers,  Bruges, 
Malines,  Verviers,  Louvain,  Ostende,  Alost,  etc.);  en  Hollande, 
plus  de  25  Fonds  de  chômage  (notamment  à  Amsterdam,  Rot- 
terdam, La  Haye,  Arnhem,  Haarlem,  Delft,  Leyde,  etc.);  en 
France,  une  vingtaine  de  Fonds  de  chômage  (notamment  à 
Paris,  Roubaix,  Lille,  Amiens,  Armentières,  Calais,  Limoges, 
etc.);  en  Allemagne,  une  dizaine  de  Fonds  de  chômage  (notam- 
mrat  à  Strasbourg,  Stuttgard,  Mannheim,  Scbôneberg,  Fritwurg, 
Muthousé,  Kaiserlautern,  Eupen,  etc.);  m  IIoIm,  trois  (à 
Milan,  Udine,  Brescia)  ;  en  Suisse,  deux  (à  Genève  et  à  Bâle) 
ainsi  que  dans  presque  toutes  les  villes  du  Danemark  et  de 
la  Norvège,  où  les  Fonds  de  chômage  communaux  complètent 
la  lot  sur  l'assurance-chtoage  nationale. 

En  outre,  le  succès  du  Fonds  de  chômage  de  Gand  a  exercé 
une  influence  sensible  sur  les  législations  nationales  du  Royaume- 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  de  France,  de  Belgique, 
de  Danemark,  du  Luxembourg  et  de  Norvège,  qui  ont  admis 
d^uis  l<Mr8  le  systtoie  de  reoGOttragement  k  l'assuranoe-chômage 
dans  les  syndicats  professionnels  ouvriers. 


La  Bourse  du  Travail  de  Gand. 
Administration  paritaire- 

La  Bourse  du  travail,  créée  par  le  ConseU  communal  de  Gand, 
a  commencé  ses  opérations  le  l' janvi^  1891. 

L'administration  en  avait  été  confiée  au  d«)uf  à  une  aissocia- 
tion  commerciale  :  «  la  Ligue  du  Commerce  et  de  l'Industrie  », 
qui  l'a  gérée  avec  dévouement  pendant  dix-sept  ans. 

En  1904,  le  ConseU  communal,  après  avoir  chargé  un  rap- 
porteur d'étudier  les  Bourses  du  travail  d'Allemagne,  nomma 
une  Commission  spéciale  pour  rechercher  les  moyens  d'amâiorer 
l'institution.  La  Commission  préconisa  diverses  réformes, 
notamment  l'adoption  du  système  paritaire,  c'est-à-dire  de  la 
représentatimi  égale  des  patrons  et  des  ouvriers  dans  la  direction 
de  l'œuvre.  Le  projet  fut  adopté  par  le  Conseil  onumunal  en  1907 
et  le  nouveau  Comité  reprit  l'administration  de  la  Bourse  le 
l"^  janvier  1908. 

La  gestion  a  été  confiée  aux  délégués,  désignés  par  le  Conseil 
communal,  d'une  fédération  d'associations  patronales  (17  asso- 
ciations et  1  fédération),  ouvrières  (17  associations  et  3  fédéra- 
tions), d'employés  (5  associations  et  1  fédération),  et  d'associa- 
tions diverses  (4  et  1  fédération)  groupant  environ  30,000  mem- 
tees,  I4)partauuit  k  toutes  les  classes  de  la  population. 

La  Bourseett  ouverte,  pendant  6  heures  par  jour,  k  tous  les 
patrons,  ouvriers  et  employés,  des  deux  sexes. 

La  caractéristique  de  l'établissement  de  Gand  est  l'étroite  unkm 
qui  existe  entre  lui  et  le  Fonds  de  chômage  :  tous  les  chômeurs 
dévoyante,  désireux  de  recevoir  les  majorations  de  la  ville, 
doivent  se  faire  inscrire  à  la  Bourse,  de  manière  à  contrôler  la 
persistance  du  désir  de  travailler  par  l'offre  d'emplois  efiectifs. 
Cette  pratique,  qui  assure  à  la  Bourse  du  travail  une  clienttlè 
ouvrière  d'élite,  a  pour  effet  de  procurer  chaque  année  des 
centaiMS  d'empk^  aux  sans-travail  affiliés  au  Fonds  de  chômage 
et  partant  de  réduire,  dans  de  fortes  proportions,  le  coût  de 
l'assurance-chômage  au  profit  des  caisses  syndteides  ^  du  Fonds 
de  chômage. 


-  ô  - 

Grâce  à  cette  coopération  de  tous  les  éléments  de  la  produc- 
tion, le  développement  de  la  Bourse  du  travail  a  été  rapide  au 
COUTS  de  ces  dernières  années,  ainsi  qu'il  résulte  des  chitfres 
suivants,  relatifs  aux  trois  dernières  années  : 

Offres  d'emplois  faites  Placements 
par  les  patrons.  effectués. 

1910  4416  2494 

1911  6734  4274 

1912  9424  5888 

Ce  développement  s'est  manifesté  pour  toutes  les  industries, 
aussi  bien  pour  la  grande  indus^ie  que  pour  ia  petite,  pour  les 
servantes  que  pour  les  ouvriers,  pour  les  hommes  que  pour  les 

femmes. 

Actuellement,  la  Bourse  du  travail  de  Gand,  quatrième  ville 
du  pays,  est  de  loin  la  première  pour  le  développement  de  ses 
services  de  placeilient. 

Les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Bourse  lui 
sont  fournies  en  majeure  partie  par  la  Ville,  mais  les  faubourgs, 
la  Province  et  TEtat  intervieiment  aussi  pour  une  part  appréciable 
et  croissante. 

Une  succursale  de  la  Bourse  fonctionne  pour  l'Exposition  (rue 

St-Pierre-Alost)  depuis  le  mois  d'août  1912.  En  huit  mois,  elle  a 
placé  près  de  deux  mille  ouvriers. 

La  Bourse  du  travail  s'occupe  actuellement  spécialement  : 

lo  de  rorguisation  du  placement  pour  les  garçons  de  café  ; 

29  de  la  création  d'un  bureau  d'embauchage  pour  le  port  ; 

3^  de  l'organisation  d'une  fédération  nationale  du  placement 
paritaire  officiel  ; 

40  de  Tamélioration  des  conditions  de  placement  des  ser- 
vantes ; 

5^  du  placement  des  apprentis  ; 

des  rapports  entre  la  Bourse  du  travail  et  la  grande 
industrie. 


Fonds  des  Crises 


Au  cours  de  la  crise  de  l'industrie  textile,  divers  industriels 
avaient  réduit,  en  1911,  la  production  et  organisé  le  short-time 
dans  leurs  établissements;  dans  les  filatures  de  lin  notamment, 
le  travail  du  samedi  était  supiNimé.  En  amséqurace,  la  (mpoti- 
tion  avait  été  faite  au  Conseil  communal  de  voter  un  crédit  de 
10,000  francs,  pour  la  distribution  de  secours  aux  victimes  de  la 
crise. 

Mais  il  avait  été  objecté  que  la  somme  proposée,  répartie  rar 
une  dizaine  de  millters  d'ouvriers,  n'aurait  produit  qu'un  efiet 

salutaire  des  plus  limités,  tandis  qu'elle  aurait  appris  à  beaucoup 
d'ouvriers  le  chemin  du  Bureau  de  bienfaisance,  que  la  majorité 
d'entre  eux  avait  désappris.  Cette  distribution  arbitraire  d'au- 
n^es  aurait  en  outre  été  à  rencontre  de  la  pcriitique  suivie  par 
la  Ville  de  Gand  en  matière  de  lutte  contre  le  chômage. 

Il  avait  en  conséquence  été  proposé  de  tenter  plutôt  la  mise  à 
exécution  d'un  projet  qui  avait  été  formulé  depuis  longtemps 
dans  les  milieux  professionnels  patronaux  et  ouvriers  et  avait  été 
recommandé  par  la  Ccmimission  mixte  de  réorganisation  du 
Fonds  de  chômage.  C'était  la  création  d'un  Fonds  des  crises, 
destiné  à  encourager  les  patrons  à  indemniser  leurs  ouvriers  en 
cas  de  réduction  systématique  de  travail  résultant  de  crises 
(short-time). 

Cette  oeuvre  paraissait  de  nature  à  prendre  une  assez  grande 

extension  à  Gand,  ville  de  Tlndustrie  textile,  où  la  crise  se  fait 
moins  sentir  sous  forme  de  renvois  d'équipes  d'ouvriers  que 
de  réduction  méthodique  du  travail  pour  tous  les  ouvriers  de 
rindttstrte  atteinte.  (Short-time). 

La  proposition  fut  favorablement  accueillie  par  le  Conseil 
communal  et  à  quelques  jours  d'intervalle,  deux  crédits  de 
10,000  fr.  furent  votés  comme  réserves  et  fond  de  caisse  du 
Fonds  des  crises  à  cré^.  Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  le  rè^^emrat 
de  rœuvre. 

Les  associations  patronales  intéressées  ne  rejetèrent  pas  à  priori 


la  dmgt  financière  que  le  Cmaeil  communal  leur  propopait  de 

prendre  volontairement. 

Diverses  réunions  eurent  lieu  au  Cercle  commercial  et  indus- 
triel, la  Fédération  patronale  gantoise,  qui  soumit  au  Conseil 
communal  un  |Mfo|et  de  r^^mrat  pour  la  miseà  exécution  du 
Fmds  de  crisœ. 

Il  proposait  la  création  d'une  caisse  patronale  facultative,  à  coti- 
sations fixes,  qui  aurait  payé  dans  les  cas  de  crise  des  secours 
réguliers  aux  ouvriers  et  ouvrières  atteints  par  le  ^ort-time.  La 
subventicm  c<Hnmunale  aurait  été  remise  directenmit  à  la  Caisse 
qui  en  aurait  disposé  librement,  cmformément  aux  dispositions 
statutaires  et  sous  un  certain  contrôle  de  la  Ville. 

De  son  côté,  le  Fonds  de  chômage  proposa  de  créer  une  insti- 
tution se  rai^ochant  plus  du  principe  de  sa  j^pre  organisati<m: 
il  voulait  que  la  subvention  communale  fut  octroyée  à  un  Comité 
spécial  qui  aurait  accordé  des  majorations  aux  allocations  deS 
organisations  professionnelles  patronales  comme  lui-même  en 
accordait  aux  travailleurs  assurés  contre  le  chômage  dans  les 
syndicate  ouvriers.  Les  organisatiras  patronales  organisant  les 
caisses  de  crises  jouiraient  ainsi  d'une  complète  indépendance 
et  liberté,  qui  paraft  indispensable  pour  les  débuts  d'une  insti- 
tution nouvelle,  qui  n'a  pas  encore  été  expérimentée. 

Aucune  disposition  d^initive  ii*a  encore  été  prise  par  le  Con- 
seil craimuiial  au  sujet  de  ces  deux  pr<^K>8iti<m8. 


L'Association  internationale 
pour  la  Lutte  contre  le  Chômage. 


L'A^ociation  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage  a 
été  créée  à  Paris,  le  21  septembre  1910.  à  !a  suite  de  la  Confé- 
rence internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage.  Cette 
réunion,  placée  sous  le  patronage  du  Gouvernement  français» 
avait  groupé  des  représentants  officiels  d'une  trénlaise  de 
Gouvernements  et  de  la  plupart  des  grandes  villes  du  monde. 
Par  un  vote  unanime,  elle  décida  de  créer  une  Association 
internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  dont  M.  Léon 
Bourgeois,  de  Paris,  voulut  bien  accepter  la  prémlaioe. 

R^Kmdant  à  une  invitation  de  la  Ville  de  Gmd,  le  si^  de 
'  TAssociation  fut  fixé  àGand,  où  est  établi  le  secrétariat  général. 

Un  Comité  international,  comprenant  des  délégués  de  19  pays, 
avait  été  constitué  aussitôt. 

L'A8sociati<m  a  pour  but  de  coordonna  les  efforts  faits  dans 
les  divers  pays  en  matière  de  lutte  contie  le  chômage  et,  à  cet 
effet,  d'organiser  un  secrétariat  permanent  international  chargé 
de  centraliser,  de  classer  et  de  tenir  à  la  disposition  des  inté- 
ressés les  documents  nécessaires,  de  amvoquer  des  réunions 
internationales,  d'organiser  des  redierches  spéciales  sur  certains 
aspects  du  cli(^age,  de  publier  des  travaux  et  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  au  progrès  de  la  législation,  de  la  statis- 
tique et  des  œuvres,  et  même  éventuellement,  de  favoriser  la 
création  d'ententes  ou  traités  internationaux  relatifs  à  la  matière 
du  chômage. 

L'Association  s'est  rapidement  développée.  Deux  années  après 
sa  constitution,  elle  comptait  déjà  17  sections  nationales  (Bel- 
gique, France,  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Pays-Bas,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Suisse,  Suède,  Danemark,  Espagne,  Etats-Unis, 
Finlande,  Serbie,  Luxembourg  et  Nwwège)  et  parmi  ses  membres 
21  Gouvernements,  27  Provinces  ou  Etats  particuliers,  131  Villes 
importantes,  29  Caisses  de  chômage  et  Bourses  du  travail,  15 
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autres  caisses  d'assurance,  112  associations  diverses  et  540 
membres  individuels. 
Dès  sa  première  année  d'existence,  l'Association  avait  obtenu 

des  appuis  importants.  Outre  son  secrétariat,  ses  archives  et  sa 
bibliothèque  à  Gand,  l'Association  avait  pu  créer  un  Bulletin 
intonational  important,  rédigé  à  Paris,  sous  la  direction  du 
secrétaire  général  adjoint  ;  en  commun  avec  la  Bibliothèque 
municipale  de  Budapest,  entreprendre  une  bibli<^ai^ie  de  la 
matière  du  chômage;  d'accord  avec  l'Institut  international  de 
statistique,  étudier  le  difficile  problème  de  la  statistique  du 
chômage;  sous  la  direction  du  directeur  de  l'Office  impérial  de 
statistique  ouvrière,  réunir  des  él^ents  d'une  statistique  int^- 
nationale  du  placement  ;  sous  les  auspices  du  président  de  la 
Commission  du  chômage  nationale  de  Hollande,  chercher  l'action 
que  les  pouvoirs  publics  peuvent  avoir  par  leurs  adjudications 
sur  la  réduction  du  chômage,  et  par  l'intermédiaire  de  ses 
sections,  commencer  dans  tous  les  pays  d^  propagandes  natio- 
nales qui  ont  déjà  produit  de  nombreux  fruits  en  matière  de 
placement,  de  migration  et  d'assurance. 

L'Association  jouit  de  l'appui  de  nombreux  groupements  pro- 
fesMcmnels  patronaux  et  ouvriérs,  qui  ont  un  droit  spécial  de 
représentation  au  sein  du  Comité  international. 

D'accord  avec  les  grandes  associations  internationales  sociales 
des  Assurances  sociales  de  Paris  et  de  la  protection  légale  de 
Bâle,  elle  a  ccmimencé  une  propagande  pour  la  participation  des 
pays  hors  d'Europe  à  l'examen  des  questions  sociales,  et  entrepris 
l'examen  en  commun  de  certains  problèmes  touchant  à  leur 
activité  commune,  comme  celui  des  assurances  et  des  migrations. 

La  première  assemblée  générale  de  l'Association  se  tient  à 
Oand  du  3  au  6  septembre  1913  :  elle  a  pour  but  notamment 
de  constituer  d'une  manière  définitive  l'Associatif  dont  les 
premiers  statuts  ne  se  rapportent  encore  qu'à  une  période 
d'expérimentation  de  trois  ans,  qui  paraît  avoir  démontré  la 
posûbilité  de  maintenir  l'œuvre. 


Résultats  obtenus. 


&i  créant  ses  ceuvres  contre  le  diômage  et  en  les  dotant  de 

sommes  allant  en  augmentant  d'année  en  année,  la  Ville  de  Gand 
avait  en  vue,  moins  peut  être  de  secourir  la  misère  même  des 
sans-travail,  que  de  développer  dans  sa  classe  ouvrière  le  désir 
d'une  vie  indépndante  et  saine  ^  de  réduire  le  recours  à  la 
bienfaisance  publique  et  privée  de  la  part  des  ouvriers  les  plus 
exposés  au  chômage. 

Ces  résultats  ont-ils  été  obtenus,  ou  bien,  au  contraire,  la 
pratique  des  largesses  officielles  a-t-elle  eu  son  effet  ordinaire» 
d'augmrater  le  nombre  de»  assistés  et  de  rendre  plus  intense  le 
mal  du  chômage  auquel  elle  prétendait  remédier  ?  En  d'autres 
termes  cette  politique  a-t-elle  contribué  à  augmenter  ou  à 
diminuer  le  nombre  des  assistés  et  des  chômeurs  ? 

De  la  réponse  à  cette  questicHi  dépend  le  jugemoit  à  porter 
sur  l'institution. 

Bn  ce  qui  eonceme  U  nombre  des  asHttés,  on  peut  con- 
stater que  depuis  1900,  date  de  la  fondation  du  Fonds  de 
chômage,  le  nombre  de  ménages  assistés  par  le  Bureau  de  bien- 
faisance a  été  régulièremant  en  diminuant,  paœant  de  5875  en 
1900  à  3158  en  1912,  soit  en  tenant  compte  de  l'augmentation 
de  la  population,  une  réduction  de  50  **/o. 

Le  nombre  de  vagabonds  internés  à  charge  de  la  Ville  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  maisons  de  refuge  a  également 
diminué  dans  une  forte  proportion.  Entre  1902  et  1912  la  diminu- 
tion est  de  24  «"/o 

Pendant  ce  même  temps,  le  nombre  des  ouvriers  gantois  prati- 
quant la  prévoyance  en  vue  du  chômage  a  augmenté  dans  une 
proportion  que  l'on  peut  évaluer  à  100  «"/o. 

Il  se  constitue  ainsi  dans  la  classe  ouvrière  gantoise  deux 
groupes  bien  distincts  :  celui  des  travailleurs  indépendants  affi- 
liés aux  œuvres  de  prévoyance  contre  les  conséquences  du 
chômage,  des  grèves,  de  la  vieillesse,  de  la  maladie  et  des  acci- 
dents, et  ceux  qui  recourent  à  la  Bienfaisance  publique  dans  les 


mêmes  cas  :  la  séparation  devient  d'année  en  année  plus  nc^. 
Lorsque  la  crise  se  produit,  les  uns  se  tournât  ve$s  le  Fonds 

de  chômage,  la  Bourse  du  travail,  le  Syndicat,  la  Mutualité  ou 
la  Caisse  de  retraite  ;  les  autres  s'adressent  au  Bureau  de  Bien- 
faisance ou  aux  Hospices. 

Bien  que  les  prraiia^  augmentent  en  nomtoe  et  soient  d^à 
plus  nombreux  que  les  seconds,  le  groupe  des  assistés,  des 
imprévoyants,  coûte  aux  pouvoirs  publics  gantois  vingt  ou  trente 
fois  plus  que  les  prévoyants. 

En  ce  qui  concerne  Vintensité  du  cMmage,  la  politique 
de  la  Ville  n'a  pas  eu  poar  effet  d'augmenter  le  nombre  des 
sans-travail  ni  la  propension  de  la  classe  ouvrière  au  chômage. 

La  proportion  moyenne  des  chômeurs  parmi  les  ouvriers 
syndiqués  gantois,  soumis  à  des  investigations  constantes  depuis 
1896  a  été  par  période  de  quatre  ans  : 

De  1896  à  1899  avant  la  création  du  Fonds  de  diômage,  de 
31  par  1000  recensés  ; 

de  1900  à  1903,  au  début  du  fonctionnement  du  Fonds  de 
chômage,  de  27  par  1000  recensés; 

de  1904  à  1907,  en  plein  fonctionn^nent  du  Fonds  de  chô- 
mage, 23  par  1000  recensés; 

de  1908  à  1912,  soit  actuellement,  de  22  par  1000  recensés. 

Pour  1911  et  1912,  la  proportion  est  même  tombée  plus  bas 
qu'elle  n'avait  jamais  été  :  à  16  et  à  12  pour  1000. 

Une  coq)érati<m  étroite,  destinée  à  se  dévdopper  encore, 
existe  d'ailleurs  entre  les  ceuvres  de  prévoyance  et  d'assistance 
de  la  Ville  de  Gand,  qui  comprennent  l'utilité  d'un  travail  en 
commun  destiné  à  faire  passer  le  plus  grand  nombre  possible  de- 
Gantois  de  la  catégorie  des  assistés  dans  celle  des  prévoyants. 

Il  a  été  dit  le  meilleur  pourvoyeur  du  paupérisme  était 
le  chômage.  L'homme,  atteint  par  des  chômages  prolongés  ou 
fréquents,  s'il  ne  trouve  pas  l'appui  nécessaire  pour  se  tenir 
debout,  ou  se  relever  s'il  est  tombé,  perd  bientôt  l'aptitude 
physique  et  morale  pour  un  travail  r^ulier  et  descrad  presque 
fatalement  dans  la  catégorie  des  assistés  d'haUtude. 

Les  œuvres  de  Gand  contre  le  chômage  paraissent  avoir 
contribué  à  éviter  ce  danger. 


^  15  — 

Priiiei|>aQX  évèfiements  ioléMSsaiit  les  œams 
de  ia  Ville  de  Gand  eoûtre  le  chômage. 

1857. 

Avril.  —  Fondation  des  premiers  ^ndicats  gantois  :  Dé 
Broéderlijke  Wevers  (Les  Tisserands  fratmiels),  existant 

encore  actuellement,  et  le  Syndicat  des  fileurs  (Spinners) 
dissous  en  1861. 

18624864. 

Famine  de  coton.  —  Organisation  de  secours  et  de  travaux 
put)lics  pour  tes  sans-travail. 

8  juillet,  —  Organisation  de  l'assurance-chômage  dans  un 
premier  syndicat  gantois  :  La  Ligue  typographique. 
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1  juillet.  —  Ouverture  de  la  Bourse  du  travail,  gérée  par 
la  Ligue  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  subventionnée  par 
la  ViUe  et  diverses  institutions  sociales. 

1892. 

Premier  dénombrement  de  sans-travail  gantois,  effectué 
par  les  soins  de  l'Administration  communale. 

1805. 

19  février.  —  Premières  discussions  sur  l'assurance-chô- 
mage au  Conseil  communal  de  Gand. 

Décembre.  —  Proniar  des  relevés  mrasuels  du  diôinage 
ptfmi  les  syndiqués  gantois,  auxquels  pvticipent  r^lièfetBeBt 

une  cinquantaine  de  syndicats  gantois,  groupant  plus  de 
20.000  membres. 


_  lé  ~ 

1897. 

Août.  —  Première  proposition  faite  au  Conseil  communal 
de  Oasd,  tendant  à  subventtoiner  les  syndicids  s'occapaat 
d'assurance-chOmage. 

1808. 

Nouvelles  propositions  rdatives  à  la  question  du  diOmage, 

faites  au  Conseil  communal. 

Rapport  du  Collège  au  Conseil,  concernant  la  question  du 
chômage. 

19  décemtm.  —  Ncnnteiation  par  le  Consdl  ccHnmunal  de 
Gand,  d'une  ccnnmission  d'enquête  sur  le  chômage  des  ouvriers 

gantois  et  les  remèdes  à  y  appliquer. 

Les  dépenses  syndicales  pour  Tassurance-chômage  s'élèvent 
cette  année  à  15*000  Frs.  raviran. 

1809. 

30  Juin.  —  Décision  du  Conseil  communal,  étendant  le 
rôle  de  la  Commission  d'étude  aux  employés. 

Discussion  du  rapport  de  la  Commission.  Adoption  par 
celle-ci  du  projet  de  création  d'un  Pmàs  de  cMmage. 

14  juin.  —  Transmission  du  rapport  de  la  Commission 
spéciale  au  Conseil  communal. 

20  octobre.  —  Adopti<m  par  le  Conseil  communal  de  Gand 
des  statuts  imiviscrires  du  Fonds  de  chômage,  par  32  voix 
contre  1  et  1  abstention. 

A  ce  moment  les  pouvoirs  publics  (Berne,  Cologne,  Liège, 
Dijon,  Limoges,)  ne  participaient  encore  qu'à  Tassurance- 
chômage  de  1300  ouvriers  environ. 

En  1900,  les  dépenses  qmdkales  pour  l'assuranœ-diômage 
à  Gand  s'élèvent  à  25.000  Frs.  environ. 

190L 
à  Gand. 

28  janvier.  —  Vote  par  le  Conseil  communal,  par  34  voix 

contre  une  d'un  premier  crédit  de  10.000  Frs.  pour  le 
Fonds  de  chômage. 


18  mars.  —  Désignation  par  le  Conseil  communal  du 
premier  Comité  du  Fonds  de  chômage. 

28  avril.  —  Installation  du  Comité.  Réunira  des  prraûères 
adhésions. 

1  août.  —  Payement  des  premières  majpratiM».  Organi- 
sation du  Fonds  d'épargne  individuelle. 

31  décembre.  —  Le  Fonds  de  chômage  compte  28  syndi- 
cats et  13.000  mraibres  affiliés. 

En  Belgique. 

Constitution  de  comités  locaux»  composés  des  syndicats 
ouvriers  des  divers  partis,  en  faveur  de  la  créatton  de  F<MMte 
de  chômage,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  belges, 
notamment  à  Anvers,  Bruxelles,  Louvain,  Malines,  Courtrai, 
Verviers,  Ostende,  etc. 

Adoption  du  système  gantois  du  Fonds  de  ch&nage  par 
la  Ville  d'Anvers. 

Adoption  du  système  des  subventions  directes  aux  syndicats 
organisant  Tassurance-chômage  à  Schaerbeek  et  à  Curegem- 
Anderlecht.  —  Rejet  de  la  proposition  à  Bruxelles. 

Vote  de  voeux  en  faveur  de  la  généralisation  du  système 
des  Fonds  de  chômage  successivraient  par  la  Ommission  sjmdi* 
cale  du  Parti  ouvrier  et  des  syndicats  indépendants,  par  la  Ligue 
démocratique  chrétienne  et  le  Parti  ouvrier  libéral. 

IM2. 

A  Qand. 

Janvier.  —  Le  Conseil  communal  de  Gand  porte  le  crédit  du 
Fonds  de  chômage  à  15,000  fr. 

Septembre.  —  Le  président  du  F<mds  de  chômage  est  envoyé 
en  mission  par  la  Ville  pour  étudier  les  Bourses  du  travail  du 
Nord  de  TAllemagne. 

Décembre.  —  Requête  de  l'Association  générale  des  employés 
au  Conseil  communal,  demandant  une  subvention  de  500  fr. 
en  faveur  de  sa  Bourse  du  travail.  —  Riq>port  au  nom  des 
Commissions  communales,  rejetant  la  demande  et  proposant  la 
réorganisation  de  la  Bourse  du  travail  existante. 


30  décembre.  —  Requête  du  Fonds  de  chômage  au  Conseil 
communal  de  Gand,  tendant  à  être  autorisé  à  intervenir  en 
aveur  des  ouvriers  prév<^ant8,  victime  de  cMknage  prolongé. 
Requête  des  Unions  professionnelles  chrétiennes  dans  le  même 
sens. 

En  Belgique. 

15  janvier.  —  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Hector 
Denis  relative  à  Torganisation  du  marché  du  travail,  à  la  statis- 
tique du  chômage  et  à  l'assurance  ccmtre  le  chômage 

Propagande  ^ndteale  intense  en  faveur  des  Fcmds  de  diô- 
mage  et  de  l'assurance-diômage. 

Vœux  en  faveur  du  développement  de  Tassurance-chômage  et 
de  Tadoption  du  système  gantois,  notamment  dans  les  congrès 
des  fédérations  professirantiles  des  typographes  (neutres)»  des 
relieurs,  métallurgistes,  maçons,  travaillleurs  du  bois  (socialistes) 
et  du  textile  (chrétienne). 

Résultats  de  cette  action  dans  les  syndicats  : 

En  1900,  sur  144  syndicats  faisant  rapport  à  la  Commission 
^ndicale»  17  possédaient  rassuranoe-chômage. 

En  1901,  sur  142  syndicats  faisant  rapport  à  la  Commission 
syndicale,  52  possédaient  rassurance-chômage. 

En  1902,  sur  214  syndicats  faisant  rapport  à  la  Commission 
syndicale,  107  possédaient  Tassurance-chômage. 
Résultats  dans  le  pays  : 

21  mars.—  Adoption  du  système  gantois  du  Fonds  de  chômage 
à  Ixelles. 

1  septembre.  —  Commencement  des  opérations  du  Fonds  de 
chômage  d'Anvers. 
20  décembre.  —  Adoptim  du  q^tème  gan^  à  Bruges. 

Au  total,  au  31  décembre  1902,  6  Fonds  de  chômage  avec 
8  communes  adhérentes  et  98  syndicats  affiliés  avaient  reçu 
41 ,500  fr.  de  crédits  communaux. 

A  TEtranger. 

31  janvier.  —  Premières  discussions  au  Parlenwit  idlemand 
sur  Fassotaoce-diiômage  et  le  système  de  Gand. 


23  mars.  —  Conférence  du  président  du  Fonds  de  chômage 
de  Gand  en  vue  de  la  aéation  d'un  Fonds  de  chômage,  à 
Dwdredit. 

16-21  juin.  —  Session  du  Congrès  des  syndicats  libres  alle- 
mands (Gewerkschaften)  :  vœu  en  faveur  de  la  généralisation  en 
Allemagne  du  système  de  Gand. 

Août.  —  Congrès  des  qmdicats  norvégiens  éi^ttant  un  voeu 
dans  le  mtaie  sras. 

10  octobre.  —  Conférence  du  président  du  Fonds  de  chômage 
de  Gand  à  Berlin,  au  Congrès  de  la  Fédération  des  bureaux  de 
placement,  sur  l'organisation  du  Fonds  de  chômage  de  Gand. 

Novembre.  —  Requête  de  la  Fédérati(Mi  des  syndicats  ouwiers 
d'Amsterdam  demandant  la  création  d'un  Fonds  de  chômage 
d'après  le  s)rstème  de  Gand. 

Création  du  Fonds  de  ctiômage  de  Copenhague. 

1908. 

A  Oand. 

Janvier.  —  Adhésion  successive  au  Fonds  de  chômage  de 
trois  faubourgs  :  Ledeberg,  Gentbrugge,  Mont-St-Amand. 

7  janvier.  —  Vote  d'un  crédit  de  15,000  fr.,  plus  5,000  fr.  en 
faveur  des  victimes  de  la  crise  ayant  épuisé  leurs  indemnités. 
Organisation  du  système  des  indemnités  différées  pour  chômages 
de  longue  durée. 

Août.  —  Seconde  mission  donnée  par  la  Ville  au  Président  du 
Fcmds  de  chômage,  pour  étudier  les  Bourses  du  travail  paritaires 
du  Sud  de  TAUemagne. 

5  octobre.  —  Proposition  faite  au  Conseil  communal  tendant 
à  allouer  10,000  fr.  en  faveur  des  ouvriers  non  prévoyants, 
victimes  de  la  crise.  Renvd  au  Bureau  de  Inrafaisance. 

En  Belgique. 

Création  successive  de  Fonds  de  diômage  à  St-QiUes»  St-Josse, 
Motari>eek,  Kodcdlbeig,  Alalines,  etc. 

J^Aouvement  entrepris  par  le  Collège  échevinal  de  St-Qilles  en 

favet^de  la  création  d'un  Fonds  de  chômage  intercommunal 
pour  ragglomération  bruxelloise. 


—  20  — 

Rejet  à  Bruxelles  de  la  proposition  de  cré^  un  Fonds  de 
chômage  d'après  le  système  de  Gand,  par  18  voix  contre  16. 

Rejet  au  Parlement  belge  d'un  amendement  au  budget  de 
l'Industrie,  tendant  à  allouer  des  subventions  à  Tassurance- 
chômage. 

A  la  fin  de  Tannée,  il  existait  9  Fonds  de  ctitoiage  organisés 
ayant  14  communes  adhérentes  et  129  syndicats  affiliés.  Les 

crédits  votés  atteignent  58,150  h. 

A  l'Etranger. 

Création  d'un  Fonds  de  chômage  d'après  le  système  de  Gand, 
à  Amiens.  (Première  réalisation  en  dehors  de  la  Belgique.) 

Novembre.  —  Vote  en  faveur  de  la  généralisation  en  France 
du  système  gantois,  émis  par  le  Conseil  supérirar  du  teavail  de 
France* 

Nomination,  au  Danemark,  d'une  Commission  d'enquête  sur 
le  chômage  :  proposition  en  faveur  des  subventions  à  l'assurance 
syndicale  contre  le  chômage. 

24-25  avril.  —  Vote  du  Congrès  syndical  danois  en  faveur  du 
système  gantois  des  Fonds  de  chômage. 

Création  d'un  grand  nombre  de  Comités  de  propagande  en 
faveur  de  l'introduction  du  système  gantois  dans  les  villes  hol- 
landaises, notamment  à  Oordredit,  Amsterdam,  La  Hi^e,  Rot- 
terdam, etc. 

1004. 

A  Oand* 

22  février.  —  Vote  unanime  du  Conseil  communal,  organisant 

le  Fonds  de  chômage  comme  institution  permanente. 

Simplification  du  système  des  encouragements  à  l'épargne- 
chômage. 

Octroi  des  subventions  à  r^>argne  collective. 

Propagande  du  Comité  du  Fonds  pour  l'unification  et  l'amé- 
lioration des  règlements  syndicaux  relatifs  à  Tassurance-chômage. 

Juin.  —  Nomination  d'une  Commission  provinciale  d'enquête 
sur  les  Bourses  du  travail  et  lesFimds  de  chômage  par  la  Flandre 
(Mieittale. 


Transmission  au  Conseil  communal  du  ri4qx>rt  sur  Torgaai- 
sation  des  Bourses  du  travail  en  Allemagne.  Examra  des 

conclusions. 

8  juillet.  —  Nomination  par  le  Conseil  communal  d'une 
commission  d'étude  pour  la  réwganisation  de  la  Bourse  du 
travail. 

17  octobre.  —  Installation  de  la  Commission. 
Organisation  d'une  enquête  parmi  les  Associations  gantoises  . 

patronales,  ouvrières  et  d'employés,  au  sujet  de  la  meilleure 
organisation  du  placenmit. 

En  Belgique. 

Création  de  Fonds  de  chômage,  suivant  le  système  de  Gand, 
à  Louvain,  Alost  et  dans  diverse  autres  villes. 

Continuaticm  des  démarches  du  Collège  échevinal  de  St-Qilles 
pour  la  création  d'un  Fonds  de  chôma^  pour  l'agglom^ation 

bruxelloise. 

A  la  fin  de  1904,  il  existait  11  Fonds  de  chômage,  ayant 
15  communes  et  128  syndicats  affilié,  recevant  60,800  fr.  de 
crédits. 

A  rstrangw. 

Vote  des  cmgrès  syndicaux  ouvriers  suisse,  norvégira  et 
suédois  en  faveur  du  système  gantois. 

Création  d'un  Fonds  de  chômage,  suivant  le  système  gantois, 
à  Luxembourg, 

18  avril.  —  Conférences  de  membres  du  Foods  de  chtoage 
de  Gand  à  Harlem»  La  Haye  et  Amsterdam»  sur  Foifanisation  du 
Fonds  de  chômage. 

29  juin.  —  Vote  du  Conseil  communal  d'Amsterdam,  déci- 
dant par  19  voix  contre  15  la  création  d'un  Fonds  de  chômage 
d'après  le  système  gantois,  contoUiement  à  l'avis  du  Collège 
exécutif  de  la  Ville. 

30  novembre.  —  Généralisation  du  système  gantois  en 
France,  à  la  suite  d'un  vote  du  Parlement.  (Rapporteur 
M.  Millerand.) 


Nouvelle  proportion  de  création  d'un  Fonds  dç  chômage  à 
Paris. 

Création  d'un  Fonds  de  ciiômage  à  Lyon. 

1905. 

A  Oantf. 

Janvier.  —  Le  crédit  ordinaire  du  Fonds  de  chômage  est 
porté  à  20,000  fr. 

Création  du  Fonds  provincial  de  la  Flandre  orientale  m 
faveur  des  Fonds  de  chômage  et  des  Bourses  du  travail.  Ad<4)- 

tion  et  application  du  règlement  et  du  barêmc. 
Grand  Prix  alloué  au  Fonds  de  chômage  de  Gand,  à  l'Exposi- 

ûoa  univarselle  de  U^. 
6  octobre.  —  La  Commission  communale  des  Bourses  du 

travail,  après  avoir  pris  l'avis  des  associations  patronales  et 
ouvrières,  vote  des  conclusions  adoptant  le  principe  de  l'organi- 
sation paritaire  du  placement, 

Em  Belsigne. 

Création  du  Fonds  de  chômage  de  Bruxelles,  organisé  d'après 
le  ^stème  gantois,  et  voté  cette  fois  à  l'unanimité. 

Création  du  Fmids  intercommunal  de  chômage  de  l'agglomé- 
ration bruxelloise,  d'après  le  système  de  OboA.  Vote  des  statuts 
successivement  dans  toutes  les  communes  de  l'agglomération. 

Création  des  Fonds  de  chômage  des  provinces  de  Hainaut  et 
de  Namor. 

Cféitioo  de  Fonds  de  chOmage  à  Uerre,  St-Nicolas,  Ostende» 

etc. 

A  la  fin  de  1905  fontionnent  en  Belgique  14  Fonds  de  chô- 
mage, ayant  18  communes  et  131  syndicats  affiliés,  ayant  reçu 
69,776  fr.  de  crédits. 

A  FBtranger. 

Juin.  —  Création,  par  la  Société  Humanitaire,  du  Fonds  de 
chômage  de  Milan,  puis  de  Brescia. 
Discussion  mr  Fassurance-ditoiage  à  la  Chambre  des  députés 

•ttisse. 


Nomination  d'un  rapporteur  fédéral  suisse  sur  la  question  de 
Fassurahce-chômage.  Conclusions  en  faveur  du  système  gantois. 

Nomination  d'une  Commission  d'étude  norvégienne  sur 
l'assurance-chômage.  Conclusions  en  faveur  du  système  des 
subventions  itrassuranoe  symlicale  contre  le  chômage. 

Création  du  ¥ùt^B  paironid  des  tmidrars  de  ^-Gall,  accordant 
d'après  le  système  gantois,  des  subventions  en  cas  de  crise,  aux 
membres  des  caisses  syndicales  ouvrières  organisant  l'assurance- 
chômage. 

1906. 

A  Gand. 

Tranraiission  au  Conseil  communal  du  rapport  de  la  Com- 
mission spéciale  de  la  Bourse  du  travail,  préconisant  l'organisa- 
tion paritaire. 

Suppression  au  Fonds  de  chômage  de  rindenmisation  des 
chômages  d'heures. 

Organisation  des  assemblées  générales  de  dâégués  des  syn- 
dicats affiliés  au  Fonds  de  chômage. 

Grand  Prix  accordé  au  Fonds  de  chômage  à  l'Exposition 
internationale  de  Milan. 

Ea  Belgique.  . 

V  mars.  —  Commencement  de  l'activité  du  Fonds  inter- 
communal de  chômage  de  l'agglomération  bruxelloise  (système 
gantois). 

22-28  septembre.  —  Voeu  de  la  Ligue  démocratique  belge 

ainsi  que  de  la  Fédération  typographique,  pour  l'intervention 
gouvernementale  en  faveur  du  Fonds  de  chômage. 

Au  31  décembre,  on  comptait  en  Belgique  14  Fonds  de 
chômage,  comptant  25  communes  et  229  syndicats  affiliés.  Les 
crédits  votés  dans  Fannée  s'élèvent  à  83,983  fr. 

A  l'Etranger. 

12  juin.  —  Vote  d'une  loi  norvégienne  accordant  des  subvoi- 
fions  de  FEtat  et  des  communes  à  Fassuranoe-dkknage  des 
syndicats  ouvriers. 
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Proposition  du  Gouvernemeiii  hollandais  tendant  à  encourager 

les  communes  à  appliquer  le  système  de  Gand. 

Création  successive  en  Hollande,  au  cours  de  cette  année  et 
des  suivantes,  de  25  Fonds  de  chômage,  d'après  les  principes 
du  sjrstëme  de  Gand,  notamment  à  Rotterdam,  Arnhem,  Utrecht, 
HitvMsum,  Dordredit,  Haarlem,  Midddbourg,  Maestiic^, 
Delft,  Leyde,  etc. 

L'Internationale. 

2-3  octobre.  —  Tenue  à  Milan  d'un  premier  congrès  int«-na- 
tional  du  chômage,  convoqué  par  la  Société  Humanitaire.  Vote 

d'un  vœu  en  faveur  de  la  généralisation  du  système  gantois. 

4  octobre.  —  Proposition  faite  au  Congrès  de  Milan  par  le 
président  du  Fonds  de  chômage  de  Gand»  devant  une  ass^blée 
composée  de  représentants  de  neuf  pays,  tendant  à  créer  un  Iten 
international  entre  les  personnes  s'intéressant  à  la  lutte  contre 
le  chômage.  Adoption  de  la  proposition.  L'auteur  de  la  propo- 
sition est  chargé  de  la  mise  à  exécution. 

1907. 

A  Qand. 

Le  Conseil  communal  vote  les  statuts  de  la  Bourse 
paritaire  du  travail. 

Nomination  et  installation  de  la  Conunissi<m.  Vote  du 
règlement  d'ordre  intérieur. 

30  décembre.  —  Autorisation  accordée  par  la  Ville  au 
Fonds  de  chômage  de  maintenir  les  majorations  à  un  taux 
uaiforme  ei  ragagement  de  couvrir  le  déficit  éventuel  qui 
résulterait  de  cette  décision. 

Adhé^n  des  communes  de  Mont-St-Amand  et  Ledeberg 
à  la  Bourse  du  travail. 

Création  de  l'ateli^  de  charité  du  Bureau  de  Bienfaisance. 

Etude  spéciale  sur  te  chômage  parmi  les  tailleurs. 

Organisation  d'un  concours  sur  l'organisation  de  l'assu- 
rance-chômage. 

En  Belgique. 

Vote  par  les  Chambres  législatives  d'un  premier  crédit  en 
faveur  des  Bourses  paritaires  et  des  Fonds  de  chômage. 
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Dans  les  communes,  fonctionnent  14  Fonds  de  chômage 
distincts,  comptant  27  communes  et  284  syndicats  affiliés, 
dotés  de  101.366  Frs.  de  crédits  communaux. 

A  l'Etranger. 

Requêtes  adressées  aux  administrations  communales  de  toutes 
les  grandes  villes  allemandes,  par  les  fédérations  syndicales 
libres,  chrétiennes  et  d'employés,  tendant  à  Tintroduction  du 
système  de  Gand. 

Création  à  Strasbourg  d'un  premier  fonds  de  chômage 
allemand,  d'après  le  système  de  Gand. 

27  décembre.  —  Création  par  les  patrons  et  la  Ville  de 
Roubaix  d'un  Fonds  de  chômage  sur  le  type  gantois. 

9  avril.  —  Vote  d'une  loi  danoise  pour  Tencouragement 
et  la  subvention  de  l'assurance  syndicale  contre  le  dkfanage^ 

L'IaternatiMale. 

Démarches  nombreuses  faites  par  le  Président  du  Fonds  de 
chômage  gantois  pour  obtenir  la  convocation  d'une  Confé- 
rence du  chômage  en  Angleterre.  Echec  de  ces  tenti^ves. 

R^icMi  de  nmnbraises  adhésîcm  au  principe  de  la  ^cra- 
stitutioa  d'un  lien  international. 

1908. 

A  Gand. 

Au  cours  de  l'année  entière,  crise  industridie  sérieuse. 
Les  syndicats  ouvriers  voient  le  chiffre  de  leurs  dépense 
pour  l'assurance-chômage  atteindre  99.186  frs.  et  les  com- 
munes affiliées  46.701  fr.»  maxima  des  dépenses  effectuées 
en  un  an. 

6  juillet.  —  Proposition  faite  au  Conseil  communal  tendant 

à  allouer  un  crédit  de  20.000  Frs.  aux  victimes  de  la 
crise  non  affiliées  au  Fonds  de  chômage, 

28  septembre.  —  Nomination  d'une  ccMumisaioa  communale 
d'enquête  à  ce  rajet. 

17  décembre.  —  Dépôt  et  approbation  des  conclusions 
de  cette  commission,  déclarant  qu'un  crédit  autre  que  celui 
destiné  au  Fonds  de  chômage  ne  s'impose  pas. 


20  juillet  et  30  novembre.  —  La  Ville  de  Gand  vote  deux 
crédits  supplémentaires  de  15.500  irs.  et  de  6000  Frs.  en 
faveur  du  Fonds  de  chôipage. 

1  Janvi^.  ~  Uancirane  Bourse  est  reprise  par  la  Ville  ^ 
administrée  par  le  Comité  paritaire. 

4  mai.  —  Vote  par  le  Conseil  communal  des  nouveaux 
statuts  de  la  Bourse  du  travail. 

Dédira  des  Comités  de  la  Bourse  du  travail  et  du  Fonds 
cte  dk^ge  obligeant  tous  les  sans-travail  indemnisés  par 
le  Fonds  de  chômage  à  se  faire  inscrire  à  la  Bourse  du 
travail. 

Autorisation  donnée  aux  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
de  dépMer  à  la  Bourse  les  accords  collectas  au  sujd  des 
salaires. 

Décembre.  —  Affiliation  de  deux  nouvelles  communes 
(Waerschoot  et  Wetteren)  au  Fonds  de  chômage. 

En  Belgique. 

Les  Chambres  l^datives  décident  de  douUer  le  crédit 
alloué  aux  Bourses  du  travail  et  aux  Fonds  de  ditoage. 

La  Ville  de  Verviers  clôture  la  liste  des  grandes  villes 
belges  ayant  créé  des  Fonds  de  chômage,  en  adoptant  à 
son  tour  le  système  de  Gand. 

A  la  fin  de  1908,  U  ejdstait  en  Belgique  16  Fonds  de 
chômage,  groupant  32  communes  et  346  syndicats  ayant 
obtenu  155.954  fr.  de  crédits  communaux. 

A  l'Etranger. 

Les  congrès  ouvriers  syndicaux  anglais,  italien  et  hollan- 
dais, émettrai  des  vorax  en  faveur  du  sy^ème  de  Gand  et 
des  encouragements  dcmnés  par  les  pouvoirs  publics  à  Tas- 
surance-chômage  syndicale. 

Création  des  Fonds  de  chômage  allemands  de  MuUhouse 
et  d'Ërlangen,  adoptant  le  système  gantois. 

Di8cus8i<ni8  au  Parlemrat  allemand  sur  les  crises.  ~ 
Défense  du  système  gantois  par  les  socialistes  et  le  Centre. 

Vœux  en  faveur  du  système  gantois  adoptés  dans  les 
deux  rapports,  de  la  majorité  et  de  la  minorité,  de  la  Com- 
lDi88i<Mi  royale  anglaise  de  la  loi  des  Pauvres. 
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1000. 

A  Gand. 

Janvier.  ~  Le  Conseil  communal  alloue  au  Fonds  une 
subvention  ordinaire  de  25.000  Frs.  plus  un  crédit  extraor- 
dinaire de  5000  Frs.  à  mettre  à  la  réserve  en  vue  des 
crises  industrielles  futures. 

Affiliation  de  deux  nouvelles  communes  (Heusden  et  Somer- 
gem)  au  Fonds  de  chômage  de  Gand. 

Nomination  d'une  commission  communale  destinée  à  étudier 
en  commun  avec  le  Fonds  de  chômage  les  moyens  d'améiicMer 
et  de  développer  PacÙvité  du  Fonds  de  chômage. 

Rédaction  d'un  rapport  à  cette  fin  et  discussion  de  celui-ci. 

Coopération  du  Comité  paritaire  et  des  communes  subur- 
baines à  cette  enquête. 

En  Belgique. 

Pttsion  du  ¥<mds  de  diômage  de  Bruxelles  et  de  celui 
de  l'agglomération  bruxelloise. 

Création  de  Fonds  de  chômage  dans  diverses  villes  belges. 

A  la  fin  de  1909,  fonctionnaieiit  21  Fonds  de  dOmagt, 
comptant  41  communes  et  350  syndicats  affiUés  ayant  reçu 
138.972  frs.  de  crédits  communaux. 

A  l'Etnuver. 

Les  Gouvernements  badois  et  bavarois  rédigeât  «tes  mémoi- 
res recommandant  aux  grandes  villes  d'adopter  le  système 
gantois.  Réunitni  de  Conunis^ns  spéciales  dans  ces  deux  pays. 

30  mars.  —  Vole  de  la  Commission  officielle  bavaroise 
en  faveur  du  système  de  Gand. 

L'internationale. 

Organisation  d'un  Comité  français,  appuyé  par  le  Gouver- 
nement de  la  République,  en  vue  de  la  convocation  à  Paris 
d'une  Conférence  internationale  du  chômage. 


1910 


A  Oand. 

Le  cfédit  ordinaire  de  la  Ville  pour  le  Fonds  de  chômage 
est  porté  à  30,000  Frs.  et  le  crédit  pour  tes  réserves  à 

5.000  Frs. 

Le  Fonds  de  chômage  de  Gand  est  chargé  de  faire  le 
rapport  belge  sur  le  contrôle  de  chômage,  à  la  Conférence 
de  Paris  sur  le  chônu^e. 

Le  Fonds  de  chômage  et  la  Bourse  du  hravail  adhèrent 
à  TAssociatlon  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage. 

Les  Comités  du  Fonds  de  chômage  et  de  la  Bourse  du 
travail,  proposent  au  Conseil  communal  les  améliorations, 
extensions  et  modifications  suivantes  au  foiicti(»menient  de 
ces  institutions  : 

P  Création  d'un  Fonds  des  crises  communal  ; 

2"  Suppression  des  encouragements  à  l'épargne  individuelle  ; 

30  Suppression  des  encouragements  à  l'épargne  dans  les 
associations  autres  que  proiesrirânelles  ; 

Nécessité  de  la  création  de  réserves  au  Fonds  de 
chômage  en  vue  des  années  de  crise  ; 

S""  Vœu  en  faveur  de  la  participation  des  patrons  au  Fonds 
de  dkhnage  ; 

JMaintien  du  système  des  racouragements  à  Tassuranoe 

et  des  indemnités  différées  ; 

7^  Nécessité  d'une  étroite  coopération  entre  la  Bourse  et 
le  Fonds,  de  manière  à  assurer  le  contrôle  ; 

8^  Vceu  en  faveur  de  la  participation  du  Fonds  de  chômage 
aux  frais  de  déplacement  des  chômeurs  prévoyants  ; 

9*^  Situation  privilégiée  à  accorder  à  la  Bourse  dans  l'octroi 
des  emplois  communaux  et  dans  les  cahiers  des  charges  des 
adjudioUions  ; 

IQ^  Ccmdamnaiion  du  système  de  la  distribution  d'aumônes 

spéciales  aux  sans-travail  ; 

11*^  Nécessité  d'étudier  l'organisation  de  travaux  de  secours  ; 

I2f^  Vœu  en  faveur  de  la  création  d'une  Commission 
nationale  du  chômage. 


Le  Fonds  de  chômage  obtient  un  grand  prix  et  la  Bourse 
du  travail  un  Diplôme  d'Honneur  à  l'Exposition  internationale 
de  Bruxdies. 

31  décembre.  —  La  Ville,  d'accord  avec  le  Fonds  et  la 

Bourse,  organise  un  Recensement  spécial  des  chômeurs  à 
l'occasion  du  Recensement  industriel. 

En  Belgique. 

A  la  fin  de  1910,  on  comptait  en  Belgique  22  F<Mids 
de  chômage,  ayant  50  communes  et  346  syndicats  affiliés 
qui  avaient  reçu  1 33»695  Frs.  de  crédits  communaux, 
39,007  Frs.  de  crédits  provindaux  et  20,000  Frs.  de  crédits 
gouvemraimtaux. 

A  l'BIrai^er. 

29  janvier.  —  Le  président  du  Fonds  de  chômage  et  de 
la  Bourse  est  appelé  à  faire  rapport  sur  le  placmrat  à 
l'association  nationale  française  pour  la  protecticm  I^;ale 
des  travailleurs.  Ses  conclusions,  tendant  à  la  création  de 
Bourses  paritaires,  sont  adoptées. 

Avril.  —  Il  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  lutte  contre 
le  chômage  devmit  le  Conseil  supérieur  de  prév<qranoe 
d'Espagne.  Adoption  de  conclusions  en  faveur  des  Bourses 
paritaires  et  de  diverses  autres  mesures. 

7  juillet.  —  Vote  par  la  Chambre  des  Députés  d'Italie 
d'une  propositicm  du  Gouvamemrat,  tendant  à  allouer  des 
subventions  à  l'assurance-diOmage,  d'après  le  sjrstème  gantois 
(proposition  rejetée  par  le  Sénat). 

Création  de  Fonds  de  chômage  d'après  le  système  de 
Qand  en  Suisse,  à  Genève  et  à  Bâle  ;  en  Allemagne,  à 
Fribourg  en  Br.  et  à  ScMhneberg. 

L'Internationale. 

18-21  septembre.  —  Réunion  de  la  Conférrace  intema- 
ûùndit  du  chômage  à  Paris. 

21  septembre.  —  Création  de  TAssociation  Internationale 
pour  la  lutte  contre  le  chômage,  avec  siège  à  Gand. 
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6ctroi  par  la  Ville  de  Gand,  d'une  subvention  de  6000  Frs. 
pendant  trois  ans.  Appui  accordé  à  l'AssociaUon  par  divms 
provinces  et  villes  belges. 

1911. 

A  Gand. 

Rédaction  de  projets  de  nouveaux  statuts  par  la  Bourse 
du  travail  et  le  Fonds  de  chômage,  conformes  aux  décisions 
de  la  Commission  mixte.  Transmission  au  Conseil  communal. 

Adhésion  de  la  commune  de  Gentbrugge  à  la  Bourse  du 
travail. 

5  Septembre  1911.  —  Proposition  faite  au  Conseil  com- 
munal de  voter  une  somme  de  10.000  Frs.,  en  faveur  des 
victimes  du  short-time  non  affiliées  au  Fonds  de  chômage. 
Renvoi  au  Comité  du  Fonds  de  chômage. 

21  septembre  19U.  —  Décision  du  Comité  du  Fonds 
tendant  à  employer  le  crédit  demandé  à  la  constitution  d'un 
Fmds  des  crises,  destiné  à  encourager  les  patrons  à  accorder 
des  secours  en  cas  de  short-time. 

27  décembre  1911.  —  Décision  de  principe  du  Conseil 
communal,  créant  le  Foods  des  crises  et  lui  allouant  la 
somme  de  dix  mille  francs  onnme  premier  crédit. 

Novembre.  —  Le  directeur  de  la  Bourse  du  travail  est 
envoyé  en  mission  pour  visiter  les  principales  Bourses  du 
travail  allemandes. 

Pour  la  première  fois,  la  Bourse  du  travail  place  plus  de 
4000  ouvriers  (au  total  4272). 

Coopération  entre  le  Bureau  de  bienfaisance  et  la  Bourse  du 
travail  pour  le  contrôle  des  chômeurs  indigents. 

Le  Comité  du  Fonds  de  chômage  ctôdde  de  faire  une  raquCte 
permanente  sur  les  causes  du  chômage  parmi  ses  affiliés. 

Le  F(Mids  de  chômage  obtient  un  Grand  Prix  et  la  Bourse  du 
travail  un  Diplôme  d'Honneur  à  l'Exposition  internationale  de 
Turin. 

En  B^iiqne. 

Le  crédit  gouvernemental  pour  la  lutte  contre  le  chômage  est 
porté  à  40,000  fr. 


7  avril  1911,  ^  Création  de  la  section  belge  de  T Association 
internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  groupant  la  pres- 
qu'unanimité  des  pouvoirs  publics  et  groupements  sociaux 
intéressés. 

31  janvier.  —  Création  d*une  Commission  nationale  officielle 
des  Unions  professionnelles,  des  Bourses  du  travail  paritaires 
et  des  Fonds  d'encouragement  à  la  prévoyance-chômage. 

A  la  fin  de  191 1 ,  il  y  avait  en  Belgique  35  Fonds  de  chômage, 
comptant  62  communes  et  359  sjnddicats  affiliés,  ayant  reçu 
141 ,995  fr.  de  crédits  communaux  et  76,544  fr.  d'autres  crédits. 

A  rÉtrufnr. 

Adoptkm  de  la  loi  anglaise  sur  rassuranceHrIitoiage,  établlsr 

sant  l'assurance  obligatoire  pour  certains  métiers  et  l'encourage- 
ment  à  l'assurance  syndicale  pour  tous. 

Rejet  du  système  gantois  des  encouragements  à  l'assurance 
syndicale  à  Maoheim,  où  on  introduit  uniquenmit  Tenocmiage- 
ment  de  l'épargne  en  vue  du  change. 

Rejet  par  le  Conseil  communal  de  Charlottenbourg  de  la 
proposition  formulée  par  le  Collège  exécutif  tendant  à  l'adoption 
du  système  de  Gand. 

Discussion  sur  le  qrsième  de  Gand  au  Craseil  c«Munttnal  de 
Berlin.  Rravoi  à  une  commission. 

Nouveau  vote  des  syndicats  libres  allemands  en  faveur  du 
système  gantois  d'assurance-chômage. 

R^et  du  sjrs^ie  gantois  par  le  Congrès  des  villes  altos^odes 
qui  se  pnmmce  pour  des  eiq>âienoes  d'assurance  oMigatoire* 

LlatmuiiiOMile. 

Organisation  et  développement  de  TAssociation  internationale 
pour  la  lutte  contre  le  chômage. 

Vote  d'une  subvention  de  6,000  fr.  par  la  Ville  de  Gand. 

Vote  d'une  subvention  par  le  gouvoimnent  tÈOiyé0&k  et 
par  les  imvinoes  de  Flandre  otkaMe,  Hainaut,  Brabant  et 
Uége. 


Création  successive  de  neuf  sections  nationales  en  Belgique, 
Allemagne,  France,  Angleterre,  Autriche,  Hongrie,  Italie,  Espa- 
gne et  Pays-Bas. 

Adhé«on  de  nombreuses  villes-capitales,  notamment  Paris, 
Berlin,  Rome,  New-York,  Vienne,  Budapest,  Bruxelles,  Madrid, 
Amsterdam,  La  Haye,  Stockholm,  Christiania,  Berne,  Helsing- 
fors,  Luxembourg,  Munich,  Dresde,  Stutgard,  Strasbourg, 
Montevideo,  etc. 

Septembre.  —  Réunion  du  Comité  international  de  TAssocia- 
tion  à  Gand.  —  Réception  officielle  des  Commissaires  par  la 
Ville  et  les  associations  ouvrières  et  patronales. 

Fixation  du  programme  de  l'Association. 

CréatkMi  du  Bulletin  international  de  rAssociatkm. 

1912. 
A  Gand. 

18  mars.  —  Vote  d'un  second  crédit  de  10,000  fr.  en  faveur 

du  Fonds  des  crises  à  créer. 

Rédaction  de  projets  de  Règlement  du  Fonds  des  crises  par  le 
Cercle  commercial  et  industriel  et  par  le  Fonds  de  chômage. 

Oéaticm  d'une  succursale  de  la  Bourse  du  Travidl  sur  les 
diantiers  de  l'Exposition. 

23  juin.  —  Séance  inaugurale  à  Gand  d'une  nouvelle  fédéra- 
tton  des  Bourses  de  travail  officielles  de  Belgique. 

La  Bourse  de  travail  de  Gand  effectue  au  cours  de  l'année  le 
placonmt  de  5888  ouvriers. 

En  Belgique. 

Création  des  revues  belges  «  La  Lutte  contre  le  chômage  »  et 
«De  Strijd  tegen  de  Werkeloosbeid»,  organes  de  la  section  t>eige 
de  l'Association  internationale  pour  la  lutte  contre  le  diômage. 

Discussion  à  la  Commission  nationale  des  Unions  profession- 
nelles, Bourses  du  travail  et  Fonds  de  chômage  sur  l'organisa- 
ticm  du  placement  en  Belgique.  Vote  d'une  série  de  vœux. 

La  sttbvMtion  du  Gouvamraient  pour  la  lutte  omtre  le  diô- 
mage  est  de  nouveau  doublée  et  portée  à  80,000  fr.  dans  te 
projet  de  budget  de  1913. 


A  rEtrangcr. 

1*"  mars.  —  Conférence  du  président  de  la  Bourse  du  travail 
de  Gand  sur  les  méthodes  allemandes  et  anglaises  de  placement 
public,  organisée  par  TAssociation  française  pour  la  lutte  contre 
le  chômage  et  inaugurant  une  série  de  conférences  pour  la 
création  d*un  Office  Central  de  placement  à  Paris. 

Organisation  à  Madrid  d'une  première  Bourse  paritaire  de 
placement  pour  rindustrie  du  livre. 

Création  «de  Fonds  de  chômage  d'après  le  système  de  Gand  à 
Stutgard,  Kaiserlautern,  Eupen,  Gmunden. 

Transformation  du  Fonds  d'encouragement  à  l'épargne  en  vue 
du  chômage  de  Manh^m,  en  F(Hids  d'assurance  contre  le 
chômage,  suivant  le  système  de  Gand  (système  mixte  pour  le 
surplus). 

Vote  par  le  Parlement  finlandais  d'un  système  d'encourage- 
ment à  la  prévoyance  en  vue  ilu  chômage. 

Vote  par  le  Congrès  des  syndicats  Scandinaves  (Danemark, 
Finlande,  Norvège,  Suède)  d'un  voeu     faveur  du  système  de 

Gand. 

Vote  par  le  Congrès  des  syndicats  chrétiens  allemands  d'un  vœu 
en  faveur  du  placement  paritaiie  communal  et  de  l'assurance- 
chômage  obligatoire,  et  en  attendant  la  réalisation  de  cette 
dernière,  du  système  gantois. 

Vote  de  principe  des  villes  de  Munich  et  de  Nuremberg  en 
faveur  de  l'introduction  de  l'assurance-chômage  communale. 

8  mars.  —  Motion  devant  le  Conseil  national  suisse  en  favrar 
de  Tassurance-chômage. 

Nomination  par  le  Gouvernement  suédois  d*un  tappohtm  sur 
la  question  de  l'assurance-chômage. 

L'internationale. 

Création  de  nouvelles  sections  de  TAssociation  int^nationide 
aux  Etats-Unis,  Danemark,  Luxembourg,  Suisse,  Finlande  et 
Suède. 

Subventions  en  faveur  de  l'Association  internationale  octroyées 
par  les  Gouvernements  français,  e^»gnol,  belge,  italien,  tion- 


grois,  suisse  et  luxembourgeois  et  par  plusieurs  conseils  provin.^ 

ciaux  et  communaux. 

Réunion  du  Comité  international  à  Zurich.  Principaux  points 
à  l'ordre  du  jour,  ayant  fait  l'objet  de  rapports  :  émigration, 
placemrat,  politique  des  travaux  publics,  statistique,  biblio- 
graphie. 


RÉSUMÉ  STATISTIQUE  DES  RÉSULTATS. 


Tableau  statistique  des  œuvres 

contre  ie 


BOUI^E 
DU  TRAVAIL 

FONDS  DE  CHOMAGE 

NOMBRE  DES 

ANNÉES 

au 

V  janvier 

• 

Emplois  offerts 

Placements  effectués 

Total  des 
Indemnités 
maxima 

payccb  yiil  ica 

syndicats 
gantois 

Syndicats  affiliés 

Membres  inscrits 

Chômeurs  indemnisés 

Journées  de  chômage 
indemnisées 

1901 

2681 

1328 

836.20 

28 

13.000 

2089 

1902 

163.107 

2496 

1289 

28 

12.800 

3250 

31.325 

1903 

193.306 

2442 

1367 

28 

12.300 

2711 

30.296 

1904 

163.741 

2868 

1848 

33 

12.200 

2010 

36.302 

1905 

163.298 

3282 

2066 

32 

12.200 

2019 

34.965 

1906 

163.875 

3757 

2801 

1371.20 

33 

13.300 

2601 

35.751 

1907 

163.895 

3277 

2245 

34 

17-500 

3588 

38.529 

1908 

164.933 

3391 

2568 

• 

35 

18.000 

7539 

82.579 

1909 

164.579 

4281 

3143 

43 

19.264 

7186 

76.864 

1910 

165.475 

4416 

2494 

44 

17.937 

5047 

63.588 

1911 

165.965 

6734 

4274 

45 

18.646 

3334 

46.085 

1912 

166.715 

9424 

Ô888 

1776.95 

47 

20.000 

3467 

35.612 

de  la  Ville  de  Gand 
chômage. 


GANTOIS 

ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL 

Pensions  de  vieillesse 

Vagabonds,  mendiants,  détenus,  à  charge 
de  la  Ville 

Assistés  du  Bureau  de  Bienfaisance 
au  r  janvier 

Proportion  des  chômeurs  dans  les 

syndicats  j 

MONTANT  TOTAL  DES 

Ecole  industrielle 

Ecoui  m- 

FESStONKLlESDE 

Ecoles  subventionnées 
par  la  ville 

Idemnités 

de 
chômage 

Maioration 

w 

communale 
pour 
cliômage 

Crédits 
votés  par 

les 
communes 

Garçons 

Filles 

17875.19 

6253.84 

10000.00 

1065 

237 

196 

66 

3793 

857 

5878 

2.6"/o 

41210.70 

16171.10 

15308.75 

1162 

269 

201 

57 

3890 

915 

5515 

2.9°/, 

35505.17 

21813.23 

22688.00 

1148 

264 

202 

68 

4764 

894 

5406 

3.0  «/o 

42197.76 

25802  89 

22444.S0 

1192 

255 

270 

93 

4701 

896 

5384 

3.0  °/o 

35559.29 

20251.90 

22932.11 

1122 

295 

260 

112 

4658 

908 

4600 

2.3»/. 

41775.69 

19843.76 

22588.10 

1099 

386 

252 

89 

5223 

888 

4549 

1.9-/. 

41487.39 

23891.60 

23886.89 

1179 

453 

294 

2025 

5885 

817 

435S 

1.8»/. 

99126.05 

46701.26 

47405.94 

1179 

500 

297 

2320 

5507 

815 

4140 

2.9»/, 

87754.94 

38278.98 

35082.00 

1311 

489 

321 

2708 

5669 

811 

3766 

3.3  "/o 

70179.75 

81642.21 

89598.42 

1340 

478 

302 

2855 

5708 

782 

3429 

2.0  •/, 

47268.24 

26100.03 

34958.87 

1353 

458 

321 

2962 

5905 

752 

3246 

1.50/0 

40044.22 

20472.99 

41305.69 

1375 

479 

306 

3204 

6184 

709 

3158 

1.2'/o 

Conclusions 

_  *  # 

Depuis  la  fondation  du  Fonds  de  chômage  de  Gand  (1901), 
al<»r8  que  la  pc^mlatkMi  de  la  ville  au^imitait  de  .   .  4 

le  nombre  des  ouvrtos  asrarés  contre  le  chômage 
augmentait  de   54  ^/o 

le  taux  des  indemiiités  de  chômage  syndicales  aug- 
mentait de    115  Vo 

le  montant  des  crédits  communaux  pour  Tassurance- 
(Aôm^  augmratait  de   .   313  ""/o 

la  fréquentation  des  écoles  professionndles  et  indus- 
trielles dirigées  ou  soutenues  par  la  Ville  augmentait  de   243  7o 

les  placements  par  Tiatermédiaire  de  la  Bourse  du 
travail  augmentaient  de   346  ""/o 

tandis  que  le  nombre  des  ménages  assistés  dimi- 
nuait de.    .   46  «'/o 

le  nombre  des  vagabonds  internés  diminuait  de  .  .  .     18  ""/o 

la  proportion  des  sans-travail  parmi  les  syndiqués 
diminuait  de   54 


IWKUIERIE  -  LITHOORAPHm 

JULES  DE  VREESE 
CHAUSSÉE  DHONDELOEM,  37, 
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